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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme l’Ambassadeur Sawers l’a 
indique ce matin, qu’ils sont pries de limiter la duree 
de leur declaration a un maximum de cinq minutes, 
afin que le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Les delegations qui ont de longues 
declarations sont priees de bien vouloir en distribuer le 
texte ecrit et d’en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Nigeria. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, la delegation nigeriane salue 
l’initiative que vous avez prise de convoquer le present 
debat public opportun sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint John Holmes 
pour son expose lucide et ses commentaires pertinents 
de ce matin. 

Nous pensons que la protection des civils en 
periode de conflit arme demeure une tache gigantesque 
et un sujet de grande preoccupation pour tous les pays. 
La dure realite du monde d’aujourd’hui est que des 
civils ne sont pas seulement les victimes de conflit, 
mais egalement les cibles directes de tactiques 
militaires douteuses, telles que les enlevements, les 
attentats-suicides, les actes de violence sexuelle et le 
refus d’acces humanitaire. Le Nigeria est preoccupe 
par le fait que ces situations perdurent en depit des 
nombreuses dispositions legislatives internationales qui 
protegent les civils. 

II est tout aussi affligeant que des femmes, des 
enfants, des personnes agees et d’autres groupes 
vulnerables, qui sont les moins responsables de la 
poursuite de ces conflits, souffrent inevitablement le 
plus des consequences sociales et economiques 
desastreuses des conflits. Pire, les journalistes et les 
travailleurs humanitaires, dont les services sont 
essentiels pour le bien-etre des refugies et des 
personnes deplacees, sont egalement pris pour cible, 
blesses et souvent meme tues. 

Le Nigeria condamne categoriquement tous les 
actes de violence qui ciblent des non-combattants ou 
qui sont perpetres contre eux par les parties a un 
conflit. Nous condamnons tout particulierement la 
violence sexuelle contre les femmes, sous toutes ses 


formes, le recrutement et le deployment d’enfants 
soldats, ainsi que la culture d’impunite. 

Le Nigeria est convaincu que la responsabilite de 
proteger les civils dans les situations de conflit arme 
est une responsabilite partagee, meme si elle releve en 
premier lieu des gouvernements nationaux. La 
protection necessite une intervention et le deployment 
rapides de l’assistance humanitaire par la communaute 
internationale. Elle necessite egalement une 
coordination systematique et la mise en commun des 
capacites des divers organismes humanitaires 
participant a 1’effort visant a aider les personnes 
deplacees et les refugies. Plus important encore, elle 
necessite faeces du personnel humanitaire aux 
territoires controles par des insurges afm que les civils 
qui vivent dans ces regions puissent recevoir 
l’assistance dont ils ont besoin. 

Les autres mesures necessaires pour endiguer les 
conflits et faire face a leurs consequences comprennent 
entre autres la ratification et la mise en oeuvre des 
conventions et protocoles existants en matiere de 
conflit arme. II faut intensifier les efforts en vue de 
renforcer la Cour penale internationale ainsi que 
d’autres cadres et mecanismes juridiques visant a 
surveiller et a signaler les attaques contre les civils de 
la part tant des Etats que des acteurs non etatiques. La 
communaute internationale devrait en fait entreprendre 
une action concertee et vigoureuse pour combattre le 
genocide, le nettoyage ethnique et les crimes commis 
contre les civils non armes. 

La prevention des conflits, l’etat de droit, la 
bonne gouvernance sont fondamentaux pour la 
protection des civils. L’experience a montre qu’il est 
moins couteux de prevenir que de maitriser les conflits. 
C’est pourquoi le Nigeria est pleinement engage dans 
les initiatives regionales et sous-regionales visant a 
prevenir les conflits. Nous sommes tres attaches aux 
initiatives regionales, telles que le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique et le mecanisme de 
paix et de securite de l’Union africaine. Au niveau 
sous-regional, nous avons a plusieurs reprises 
coordonne avec d’autres Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) des initiatives visant a mettre en 
oeuvre 1’architecture securitaire de la Communaute, en 
pleine evolution. 

Par consequent, le Nigeria demande qu’un plus 
grand appui international soit accorde aux 
organisations regionales et sous-regionales, afm de 
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renforcer leurs capacites par le biais d’une assistance 
fmanciere et technique accrue. Cet appui et cette 
assistance sont necessaires, etant donne que ces 
organisations assument actuellement la majeure partie 
des responsabilites en matiere de maintien de la paix 
sur le continent africain. 

Par ailleurs, nous lanfons un appel a la 
communaute internationale pour qu’elle intensifie les 
efforts de consolidation de la paix apres le conflit par 
l’intermediaire de la Commission de consolidation de 
la paix. Les strategies de consolidation de la paix 
devraient prevoir des mesures a court terme, telles que 
la restauration des systemes d’education et de sante, et 
jeter les bases d’une croissance et d’un developpement 
a long terme. 

Prendre deliberement pour cible les civils et les 
autres personnes protegees dans des situations de 
conflit arme constitue une menace a la paix et a la 
securite internationales. Par consequent, il s’agit bien 
d’une question qui releve du Conseil. Toutefois, ce 
n’est qu’en mobilisant collectivement la volonte 
politique et en faisant cause commune pour agir dans 
l’unite que nous pourrons veritablement esperer creer 
une pratique durable en faveur de la protection des 
civils dans les conflits. Le Nigeria invite done les 
gouvernements, le secteur prive, la societe civile et la 
communaute internationale a respecter entierement 
leurs obligations. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous felicite, ainsi que votre 
pays, le Royaume-Uni, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Nous sommes surs 
que vous saurez diriger avec sagesse les travaux du 
Conseil. Je reitere egalement nos remerciements a 
l’Afrique du Sud pour la maniere tres competente avec 
laquelle elle a dirige les travaux du Conseil au mois 
d’avril. 

Proteger les civils dans les conflits armes, y 
compris les situations d’occupation etrangere, doit etre 
une mission prioritaire de l’ONU, et le Conseil de 
securite a des responsabilites claires en la matiere. 
Bien sur, la protection des civils est une composante 
importante des activites des organes de l’ONU, 
notamment du Bureau du Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme, du Conseil des droits de l’homme, du 
Bureau du Haut-Commissaire pour les refugies, du 


Bureau de la coordination des affaires humanitaires, du 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, de l’UNICEF, de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
ainsi que des travaux de nombreuses organisations 
humanitaires internationales. 

Les piincipes fondamentaux et directeurs de ces 
efforts sont les regies du droit international, notamment 
le droit humanitaire et le droit relatif aux droits de 
l’homme. La necessite de proteger les civils, de 
promouvoir leur bien-etre et de garantir leur dignite 
humaine est au cceur meme de 1’esprit et de la lettre de 
ces regies. Des dispositions relatives a la protection 
figurent dans de nombreux instruments de droit, 
notamment les Conventions de Geneve, et en 
particulier la quatrieme Convention de Geneve qui 
comprend des dispositions visant explicitement a 
assurer la surete des civils dans les conflits armes, y 
compris des dispositions specifiques pour les civils qui 
vivent sous occupation etrangere; les protocoles 
additionnels a ces conventions; les pactes relatifs aux 
droits de l’homme; le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale et les resolutions de l’ONU. En outre, en 
2005, dans le Document final du Sommet mondial 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate), les 
dirigeants mondiaux ont consacre la responsabilite de 
proteger les populations contre le genocide, les crimes 
de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite. 

Pourtant, malgre ces garanties juridiques, les 
conflits armes continuent de couter la vie aux civils 
innocents, qui continuent d’etre victimes de violations 
odieuses des droits de l’homme et de crimes 
abominables, d’endurer des souffrances physiques et 
psychologiques et de connaitre le deplacement, 
l’emprisonnement, la torture, l’exploitation, la faim, la 
pauvrete, la maladie et la destruction de leur 
communaute. 

Nous devons nous demander pourquoi les civils 
demeurent si vulnerables et pourquoi ces violations 
continuent d’etre tolerees et de se produire en toute 
impunite. La reponse tient essentiellement au manque 
de respect du droit international qui prevaut et au fait 
que, dans bien des cas, la communaute internationale 
ne reussit pas a faire respecter le droit et a faire 
repondre les contrevenants de leurs actes, dans 
1’intention de mettre fm a ces crimes, de garantir la 
protection des civils et de promouvoir leurs droits 
humains. 
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Malheureusement, dans les territoires palestiniens 
occupes, la population palestinienne s’est vue privee de 
la protection a laquelle elle a droit en tant que 
population civile vivant sous occupation. Dans ces 
territoires, les civils demeurent hautement vulnerables 
et exposes a la force militaire meurtriere de la 
puissance occupante et a des violations massives, 
systematiques et graves des droits de l’homme. Les 
civils palestiniens, y compris des enfants, continuent 
d’etre tues, blesses, mutiles lors des assauts militaires 
israeliens qui frappent sans discrimination les zones 
civiles, en particulier dans la bande de Gaza, et qui en 
plus des nombreuses victimes et des importants degats 
materiels qu’ils causent, terrorisent et traumatisent la 
population. 

Dans le meme temps, la population civile 
continue de souffrir des chatiments collectifs illicites 
imposes par la puissance occupante. La situation a 
Gaza est la plus grave a cause de l’etat de siege 
inhumain qu’Israel continue d’imposer, faisant ainsi 
obstruction, de maniere deliberee, a l’acces 
humanitaire, a la libre circulation des personnes, y 
compris les malades qui ont besoin de traitements qui 
ne sont pas disponibles a Gaza, et au transit des 
marchandises, notamment les vivres, les fournitures 
medicales et le carburant. Cet etat de siege a de graves 
consequences sur tous les aspects de la vie quotidienne, 
avec 1’aggravation de la pauvrete, de la faim, de la 
maladie, de l’instabilite, surtout parmi les refugies et 
en particulier les enfants, ainsi que par l’aggravation de 
la crise humanitaire. 

Le droit international interdit clairement une telle 
brutalite. Le droit humanitaire et le droit relatif aux 
droits de l’homme interdisent, entre autres, les atteintes 
portees a la vie et a l’integrite corporelle des civils, 
d’effectuer des represailles contre la populations et les 
installations civiles, de detruire sauvagement les 
habitations et autres biens civils et d’infliger des 
sanctions collectives a la population civile. Ces actions 
menees de maniere deliberee constituent des crimes de 
guerre. 

L’incapacite de la communaute internationale de 
faire repondre Israel de ses violations et de ses crimes 
a malheureusement renforce le mepris que ce pays 
eprouve pour la loi, le laissant continuer a recourir a la 
force militaire et aux sanctions collectives contre une 
population palestinienne sans defense vivant sous son 
occupation et, en definitive, le dechargeant de ses 
obligations juridiques en tant que puissance occupante. 
Sur ce point, le Conseil de securite doit jouer un role 


clair. Puisque Israel continue de contrevenir a ses 
obligations juridiques envers la population civile 
palestinienne, le Conseil, s’il ne peut obliger Israel a 
respecter le droit, a le devoir de determiner et de 
prendre les mesures appropriees pour proteger la 
population civile. Continuer a ne rien faire face a ces 
crimes est inadmissible et, comme nous l’avons vu au 
fil des ans, les consequences en sont plus que 
tragiques. 

La communaute internationale, notamment le 
Conseil de securite, doit honorer sa responsabilite et 
1’engagement pris de proteger les civils en periode de 
conflit arme. II faut exiger le respect des instruments 
de droit international censes assurer la protection des 
civils innocents contre les violations des droits de 
l’homme et des crimes commis dans toutes les 
situations de conflit arme, y compris l’occupation 
etrangere. 

Les conflits armes sont catastrophiques, mais ce 
ne sont pas des catastrophes naturelles; ils sont causes 
par l’homme. L’etat de droit doit done etre au cceur du 
debat consacre a la protection des civils, car le respect 
du droit international est crucial pour prevenir les 
conflits, proteger les civils lorsque les conflits eclatent 
et, en fin de compte, regler pacifiquement les conflits 
et promouvoir les droits de l’homme, la securite 
humaine et la dignite humaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege se felicite de ce debat sur la protection des 
civils en periode de conflit arme et voudrait remercier 
le Secretaire general adjoint John Holmes pour son 
expose important au Conseil. 

La resolution 1674 (2006) a marque un tournant 
decisif dans les activites du Conseil portant sur la 
protection des civils en periode de conflit. 
L’engagement et la cooperation des Etats Membres et 
de l’ONU sont indispensables pour mettre en oeuvre 
cette resolution. Le Conseil doit systematiquement 
aborder la question de la protection dans le cadre des 
mandats des operations de maintien de la paix de 
l’ONU. La question de la protection des civils doit 
faire partie integrante de toutes les activites de l’ONU, 
y compris la presentation de rapports au Conseil. 

Un defi majeur en matiere de protection des civils 
est la lutte contre la violence sexuelle et 
sexospecifique. La Norvege est tres preoccupee de voir 
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que la violence sexuelle continue d’etre utilisee en tant 
qu’arme de guerre. En Republique democratique du 
Congo, surtout a l’est du pays, la violence sexuelle et 
sexospecifique semble avoir pris des proportions 
epidemiques. II est inacceptable que l’impunite soit 
devenue la regie, plutot que l’exception, pour des 
crimes aussi graves. En outre, la Norvege est favorable 
a ce que ces crimes soient deferes a la Cour penale 
internationale et a ce que l’on envisage de prendre des 
sanctions contre les Etats Membres ainsi que contre les 
acteurs non etatiques responsables de ces crimes. 

La Norvege exhorte l’ONU, les Etats Membres et 
les organisations non gouvernementales a unir leurs 
forces en Republique democratique du Congo, par 
exemple en amplifiant les services de sante aux 
survivants, en se concentrant sur les systemes 
judiciaires transitionnels pour creer les capacites 
permettant de poursuivre les responsables, et en 
trouvant les moyens de prevenir la violence sexuelle en 
veillant a ce que les operations de maintien de la paix 
assurent la securite des femmes et des fillettes. Nous 
appuyons les recommandations du Secretaire general 
visant a elaborer des arrangements judiciaires speciaux 
afin de lutter contre la violence sexuelle en Republique 
democratique du Congo et dans d’autres situations ou 
regne l’impunite. 

La reaction du Conseil de securite face a la 
violence sexuelle et sexospecifique en periode de 
conflit arme doit etre intensifiee, en mettant 
notamment en oeuvre la resolution 1325 (2000). II est 
totalement inacceptable que les fonctionnaires de 
l’ONU restent les bras croises face a ces atrocites ou, 
pis encore, qu’ils y prennent part. 

Le probleme humanitaire lie a l’utilisation des 
armes a sous-munitions a ete bien documente. Dans 
chacun des conflits ou ces armes ont ete utilisees, elles 
ont fait un grand nombre de morts et de blesses dans la 
population civile, tant au moment de leur utilisation 
que de nombreuses annees apres la fin du conflit. Les 
armes a sous-munitions laissent derriere elles de 
grandes quantites d’engins non exploses tres dangereux 
qui continuent de tuer et d’estropier des civils des 
annees et des decennies apres la fin du conflit. Nous 
nous attendons done a voir aboutir les negociations en 
cours a Dublin sur un traite global visant a instaurer 
une interdiction totale des armes a sous-munitions, qui 
font aux civils un mal inacceptable. Cette mesure 
preventive sauverait certainement des vies et des 
membres. 


L’acheminement sur, rapide et sans obstacle de 
1’assistance humanitaire est un aspect crucial de la 
protection des civils. Le Conseil a un role important a 
jouer s’agissant d’aborder cette question 
systematiquement. La Norvege se felicite a cet egard 
de l’initiative prise par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires de mettre au point un 
mecanisme de surveillance et d’etablissement de 
rapports pour faciliter une analyse plus approfondie des 
causes et des consequences des restrictions d’acces. 

M. Shinyo (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
se felicite de la decision du Conseil et du 
Gouvernement britannique, en tant que President du 
Conseil, de continuer d’accorder la plus haute priorite 
au sort des civils en periode de conflit arme. Nous 
remercions aussi le Secretaire general adjoint Holmes 
de son rapport sur la question et felicitons le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires pour ses 
activites de plaidoyer. Je tiens a m’adresser au Conseil 
pour presenter quatre observations concernant son 
travail sur cette question, et expliquer brievement 
pourquoi nous considerons ce travail de la plus haute 
importance sur le plan de la securite humaine. 

En premier lieu, je voudrais dire que le Japon est 
favorable a ce que le Secretariat presente au Conseil de 
securite un expose approprie et dans les delais portant 
sur la protection des civils en periode de conflit arme. 
Au cours de la seance publique tenue en novembre de 
l’annee derniere, quelques pays ont fait part de leurs 
preoccupations concernant la creation d’un groupe de 
travail du Conseil charge de la protection des civils. 
Nous faisons notre l’opinion selon laquelle il est 
necessaire d’eviter tout double emploi dans les travaux 
du Conseil et la mise en place d’un mecanisme 
bureaucratique supplementaire. II est toutefois essentiel 
que le Conseil reqoive les informations les plus exactes 
possibles et l’analyse la plus pertinente qui soit s’il 
doit prendre des decisions judicieuses concernant la 
creation ou la prorogation des mandats des missions. 
Sans nul doute, il serait utile que le groupe d’experts 
entende un expose approprie et en temps opportun sur 
la question. 

En deuxieme lieu, nous demandons au Conseil de 
securite d’informer dument et dans les delais toutes les 
parties prenantes, y compris les pays qui fournissent 
des contingents ou des fonds, de la protection des civils 
en periode de conflit arme. Sans la mise en oeuvre 
effective des mandats, les decisions du Conseil ne 
peuvent pas avoir l’impact souhaite sur le terrain. 
Informer les parties prenantes contribuerait grandement 
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a rendre le Conseil plus transparent et permettrait de 
mieux appliquer les mandats des operations de 
maintien de la paix et des autres missions. 

En troisieme lieu, le Japon continue de penser 
que l’aide-memoire consacre a l’examen des questions 
relatives a la protection des civils reste un instrument 
utile pour le Conseil dans le cadre de ses consultations 
sur les mandats des missions, parce qu’il sert de liste 
recapitulative des references sur les domaines 
pertinents et les mandats des operations precedentes. 
Nous nous felicitons done que le Bureau de la 
coordination de l’assistance humanitaire ait l’intention 
de le reviser cette annee, et nous voudrions appuyer ces 
travaux, y compris grace a une aide fmanciere. 

Enfin, nous attendons avec impatience le 
prochain rapport du Secretaire general. Etant donne 
que le dernier mandat a avoir publie un rapport au titre 
de la resolution 1674 (2006) s’est acheve, une nouvelle 
demande du Conseil est necessaire, et nous nous 
attendons a ce qu’elle s’accompagne de l’analyse de 
l’acces humanitaire proposee par le Secretaire general 
adjoint Holmes a la derniere seance publique. 

Je voudrais dire quelques mots sur le sens de 
1’expression « securite humaine » dans le contexte de 
la protection des civils. La securite humaine est tout 
d’abord un concept qui complete la securite de l’Etat et 
vise a assurer la protection et l’autonomisation des 
personnes, en se concentrant tout particulierement sur 
leurs moyens d’existence et leur dignite. Ceci est 
conforme a la lettre et a 1’esprit de la Charte des 
Nations Unies et doit etre promu dans le plein respect 
de la souverainete nationale. Ceci n’implique 
nullement une intervention militaire, meme en dernier 
recours, et differe done de la responsabilite de proteger. 

C’est un concept qui, fondamentalement, vise a 
proteger le droit des personnes de vivre dans la dignite. 
C’est une approche utile qui met l’accent sur une 
culture de prevention afin de permettre a tous de vivre 
a l’abri de la peur et a l’abri du besoin. Ce concept 
confirme qu’il est necessaire de proteger et 
d’autonomiser les personnes, y compris les personnes 
deplacees, en periode de conflit arme et au debut de la 
periode d’apres conflit. 

La notion de securite humaine s’inscrit dans le 
cadre des activites de la Commission de consolidation 
de la paix, dont les travaux sont etroitement lies a la 
protection des civils dans les conflits armes. La 
discussion precedente sur les personnes deplacees, qui 
a eu lieu au sein du Groupe de travail sur les 


enseignements tires de l’experience en mars de cette 
annee, a demontre que la Commission porte beaucoup 
d’interet aux questions relatives a la protection des 
civils. Le role vital que la Commission doit jouer 
consiste a proposer une strategic globale de 
consolidation de la paix, de maniere a eviter une 
resurgence du conflit et a appuyer les activites 
connexes sur le terrain en favorisant la mobilisation 
des ressources de la communaute internationale. La 
Commission peut maintenir sa contribution a la 
protection des civils par le biais d’activites allant de 
l’apres-conflit immediat a la periode de reconstruction 
et de developpement durable. 

Afm d’integrer la securite humaine dans les 
activites de l’ONU, le Japon et le Mexique, en 
collaboration avec le Groupe Securite humaine du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
ont organise une quatrieme reunion des Amis de la 
securite humaine le 15 mai, a laquelle nous avons 
aborde des questions telles que la violence sexiste et la 
protection des enfants dans les conflits armes. En 
outre, le 22 mai, l’Assemblee generate a tenu son 
premier debat thematique sur le sujet, qui a egalement 
ete l’occasion d’insister sur la protection des personnes 
vulnerables, dont les femmes et les enfants dans les 
conflits. 

En dehors des Nations Unies, a partir de demain, 
le Japon accueillera la CITDA IV - quatrieme 
Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique - a Yokohama, avec la 
participation de nombreux chefs d’Etat et de 
gouvernement africains, autour du theme d’une Afrique 
dynamique. Une fois encore, la securite humaine sera 
Tun des grands sujets abordes, et le resultat des 
discussions sera ensuite repris lors du sommet du 
Groupe des Huit (G-8) de Toyako, sur Tile d’Hokkaido 
(Japon). 

Pour terminer, je tiens a saluer tous les 
responsables de l’ONU et d’autres organisations, y 
compris le personnel humanitaire, qui s’efforcent 
d’assurer la protection des civils dans les conflits, 
souvent dans des conditions extremement difficiles. 
Nous sommes tres interesses par les travaux du Groupe 
independant sur la surete et la securite du personnel et 
des locaux des Nations Unies, preside par M. Brahimi, 
et nous attendons de lui qu’il fasse des 
recommandations concretes sur les moyens de garantir 
la surete et la securite du personnel. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Carmon (Israel) (parle en anglais) : Pour 
commencer, Monsieur le President, permettez-moi de 
vous feliciter pour votre direction competente du 
Conseil durant ce mois et de vous remercier d’avoir 
organise le present debat. Je tiens aussi a remercier le 
Secretaire general adjoint John Holmes pour son 
expose instructif et a le feliciter, ainsi que le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, pour leur 
precieuse action humanitaire en cours. 

Israel accorde une importance vitale a la 
protection des civils dans les conflits armes et juge 
encourageants les efforts constants du Conseil ainsi 
que du Secretaire general et de son equipe dans ce 
domaine. Nous estimons que tous les individus 
devraient vivre sans peur de violences physiques, 
sexuelles, psychologiques et autres occasionnees ou 
aggravees par un conflit. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est l’un des grands objectifs du droit international 
humanitaire. Elle decoule de 1’accord universel quant 
au fait que les actes hostiles devraient etre limites, dans 
la mesure du possible, aux forces armees afin 
d’epargner aux civils les horreurs de la guerre. Cet 
objectif fondamental est reflete dans les principes et 
regies de base du droit international humanitaire, en 
particulier le principe de distinction entre combattants 
et civils. 

Malheureusement, ce principe crucial est souvent 
ignore en pratique, comme en temoigne le fait 
troublant que les civils represented la grande majorite 
des victimes dans les conflits armes contemporains. Un 
coup d’ceil rapide aux conflits du monde suffit a nous 
rappeler la violence presque deliberee dont les civils 
sont la cible, ainsi que l’exploitation cynique de ces 
derniers par leurs propres gouvernements et insurges, 
qui choisissent intentionnellement d’operer depuis des 
zones a forte densite de population, pour se servir 
d’eux comme de boucliers humains et recruter des 
enfants a des fins militaires. Cela nous rappelle aussi 
l’echec d’un certain nombre d’Etats a proteger leurs 
propres civils des menaces que font peser l’extremisme 
et l’instabilite sur leur vie et leur securite. 

Le manquement choquant au devoir de proteger 
les civils dans les conflits armes ne vient pas d’un 
manque de normes juridiques contraignantes. II resulte 
de la violation intentionnelle et flagrante des normes 
existantes. Les efforts du Conseil de securite a cet 


egard devraient etre salues, et avant tout la resolution 
1674 (2006), qui cree un cadre d’action clair pour tous 
les Etats Membres. 

L’une des principales menaces a la surete et la 
securite des civils dans les conflits armes 
contemporains a trait a l’activite des groupes 
terroristes, auxquels rien n’est plus etranger que la 
protection des civils. Le terrorisme, par essence, 
consiste en le ciblage international des civils, comme 
nous le constatons dans le monde entier et dans notre 
region depuis tant d’annees. Les celebrations ignobles 
du Hamas et d’autres organisations terroristes dans la 
bande de Gaza apres le meurtre de sang-froid de huit 
etudiants israeliens au seminaire Merkaz Ha-Rav, a 
Jerusalem, tout recemment, ont constitue un terrifiant 
rappel de la nature veritable du terrorisme. 

De plus, le mepris flagrant des terroristes pour le 
caractere sacre de la vie humaine ne se limite pas aux 
civils de leurs adversaires, mais s’etend aussi a leur 
propre population. Abus, manipulation et mise en 
danger des civils sont au cceur de la pensee et des 
tactiques terroristes. Au Liban, le Hezbollah entretient 
son activite militaire au sein meme de la vie civile. 
Dans la bande de Gaza, les terroristes palestiniens ont 
recours a des tactiques similaires et tirent roquettes et 
mortiers depuis des zones densement peuplees, tout en 
faisant des civils qui y habitent des boucliers humains. 
Pas plus tard que la semaine derniere, nous avons ete 
temoins d’une demonstration effrayante de la cruaute 
et du mepris des groupes terroristes de Gaza pour la 
surete et la securite des civils, lorsque les Forces de 
defense israeliennes ont trouve des armes et des 
munitions cachees dans une cour d’ecole d’un quartier 
de la ville. 

A Gaza, nous voyons en outre la violence contre 
Israel s’accompagner d’activites de manipulation 
orchestrees par le Hamas pour empecher la fourniture 
d’aide humanitaire aux civils palestiniens qui sont sous 
son controle et sa responsabilite. Le Hamas cible 
deliberement les points de passage qu’Israel utilise afin 
de transferer les secours humanitaires, puis affecte les 
marchandises a ses propres fins terroristes, au lieu de 
permettre leur distribution aux civils qui en ont 
vraiment besoin. Dans ce cas, les civils ne sont pas 
uniquement utilises comme boucliers pour masquer des 
actes de violence, mais ils sont aussi volontairement 
prives d’aide humanitaire. Ils sont, en fait, les otages 
du terrorisme. 
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Les actions violentes du Hamas qui visent a 
bloquer l’assistance humanitaire destinee aux citoyens 
de Gaza constituent une violation manifeste du droit 
international humanitaire. II est regrettable que cette 
tactique malveillante n’ait pas ete expressement 
mentionnee dans l’expose detaille que nous a fait 
aujourd’hui le Secretaire general adjoint, parmi les 
autres contraintes illicites, citees, qui enfreignent le 
droit international. 

Les tactiques des groupes terroristes, dont je 
viens d’evoquer quelques exemples, posent de grandes 
difficultes aux Etats qui se battent pour proteger leurs 
civils de la menace du terrorisme. Notre premiere 
obligation, en tant que nation, est de proteger notre 
population civile de la violence. Cela dit, nous devons 
aussi faire tout notre possible pour minimiser tout 
prejudice a d’autres populations civiles, preservant 
ainsi les valeurs et principes fondamentaux qui nous 
definissent comme nation, et que nous embrassons 
fierement. Tous les Etats doivent agir afm de trouver 
un equilibre entre leur obligation de combattre le 
terrorisme et de proteger leurs citoyens et leurs 
responsabilites au titre du droit international 
humanitaire. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est dans l’interet commun de la communaute 
internationale, et l’on peut et doit faire bien davantage 
pour assumer cette responsabilite partagee. Israel 
reconnait qu’il est du devoir de tous les Etats, avant 
toute chose, de proteger leurs civils contre tout danger. 
Tout aussi importante est l’obligation qu’ont tous les 
Etats de veiller a ce que les attaques intentionnelles 
contre les civils ne soient pas lancees a partir de leur 
propre territoire souverain. 

Lorsque des Etats souverains ne parviennent pas 
a gouverner de maniere responsable conformement a 
leurs obligations en vertu du droit international, les 
terroristes et les acteurs non etatiques s’efforcent de 
tirer parti de ce vide. De meme, lorsque les Etats 
appuient des groupes terroristes en leur accordant un 
refuge, des armes, une formation et des financements, 
ils devraient assumer la responsabilite des actions de 
ces groupes et etre tenus responsables des violations du 
droit international. 

La communaute internationale doit reagir de 
maniere ferme aux menaces illegales posees a la 
securite des civils, car sa decision, aujourd’hui, de 
s’attaquer fermement a ces situations pourrait sauver la 
vie d’innombrables civils a l’avenir. Ne pas tenir pour 


responsables les groupes armes qui abusent du statut de 
civils proteges, et mettent ainsi en danger la vie de 
civils, ne fera qu’encourager les groupes terroristes a 
avoir recours a ces pratiques condamnables. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Pour commencer, je tiens a exprimer la 
gratitude de ma delegation au Conseil de securite pour 
avoir organise la presente seance consacree a la 
question de la protection des civils en periode de 
conflit arme. Je voudrais egalement remercier M. John 
Holmes, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, de l’expose qu’il a fait ce matin au 
Conseil sur revolution de la situation en matiere de 
protection des civils en periode de conflit arme depuis 
la publication du dernier rapport du Secretaire general 
sur la question (S/2007/643), en octobre 2007. 

En depit de revolution du droit et des 
conventions internationales adoptees sur la question de 
la protection des civils en periode de conflit arme 
depuis la creation de l’Organisation des Nations Unies 
- de la Convention de Geneve relative a la protection 
des personnes civiles en temps de guerre aux 
nombreuses resolutions du Conseil de securite - en 
periode de conflit arme, les civils continuent de payer 
un tres lourd tribut. S’agissant de la protection des 
civils en periode de conflit arme, l’ecart entre le 
contenu du droit et son application ne cesse de se 
creuser. 

Les civils dans les conflits armes et les individus 
qui vivent sous le joug du colonialisme et de 
l’occupation et des colonies de peuplement etrangeres 
font encore l’objet de toutes sortes de violence, de 
deplacements forces, d’un deni delibere de leur 
apporter une aide humanitaire et de la confiscation de 
leur terre. Leur seule faute est de vivre dans une region 
ou un conflit arme fait rage ou que leur terre a ete 
occupee par d’autres en leur absence et confisquee sans 
leur consentement - bien que, dans la plupart des cas, 
cela a lieu alors qu’ils se trouvent sur leur propre terre. 

Dans l’expose qu’il a fait au Conseil en novembre 
dernier, M. Holmes avait parle de la deterioration de la 
situation dans les territoires palestiniens occupes, en 
particulier a Gaza. II avait alors dit que 

« les conditions ont atteint les limites de ce que 

peut supporter une communaute dans le territoire 
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palestinien occupe, surtout a Gaza ». ( S/PV5781, 

p. 4) 

Je pense que la situation a laquelle faisait 
reference M. Holmes ne s’est pas amelioree a ce jour; 
en fait, elle s’est deterioree. Israel, la puissance 
occupante, poursuit sa politique contre le peuple 
palestinien. Cette politique a engendre la famine, 
l’injustice, la tyrannie, les sanctions collectives, la 
confiscation de la terre, les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire et les 
deplacements forces. Israel, la puissance occupante, 
continue d’intensifier le siege qu’il impose au peuple 
palestinien, de fermer les points de passage et de faire 
de la bande de Gaza la plus grande prison du monde. 
Dans le meme temps, Israel empeche la population de 
satisfaire a ses besoins vitaux fondamentaux en 
interrompant l’approvisionnement en eau, en 
electricite, en carburant, en fournitures medicales et 
alimentaires, ainsi qu’en bloquant l’acces a l’aide 
humanitaire et en empechant les organisations 
humanitaires internationales de mener a bien leur 
travail. Cela touche notamment l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, qui a lance un appel 
d’urgence parce qu’Israel avait cesse d’approvisionner 
la bande de Gaza en carburant. Tout cela signifie qu’il 
existe un enorme desequilibre entre la reaction du 
Conseil de securite et de la communaute internationale 
et la situation tragique qui regne a Gaza. 

De plus, on ne peut nier que la puissance 
occupante poursuit de maniere resolue ses attaques 
contre des civils dans les territoires arabes occupes. 
Cela est du au fait que la communaute internationale 
hesite a condamner le siege de la bande de Gaza par 
Israel et qu’elle ne lance aucun appel pour que cessent 
immediatement ces politiques et pratiques illegales. Pis 
encore, malgre les declarations que nous avons 
entendues au Conseil, certains Etats tentent de justifier 
les actes illegaux perpetres par Israel et empechent la 
communaute internationale, et le Conseil de securite en 
particulier, a adopter des mesures pour faire cesser ces 
violations. 

Nous tenons a faire remarquer que la Charte des 
Nations Unies n’accorde pas aux Etats le droit de 
violer les droits des civils, notamment de ceux qui 
vivent sous le joug de l’occupation, en invoquant la 
defense legitime. La Charte etablit de maniere claire et 
precise les responsabilites des puissances occupantes 
en vertu du droit international et du droit international 
humanitaire pour ce qui est des questions humanitaires 


et d’autres questions qui concernent les peuples sous 
occupation. La communaute internationale, en 
particulier le Conseil de securite, doit assumer les 
obligations qui lui incombent clairement a cet egard. 
Nous devons prendre des mesures tangibles et 
immediates afin d’appliquer le droit international sans 
discrimination et d’une maniere qui preserve la 
credibilite du Conseil dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

La situation de la population syrienne dans le 
Golan occupe ne differe pas beaucoup de celle du 
peuple palestinien. Israel, la puissance occupante, 
poursuit sa politique de deplacements forces et 
d’expulsions, ainsi que de confiscation de biens prives 
appartenant a des citoyens syriens du Golan. Israel 
continue egalement de confisquer des terres et 
d’etendre ses colonies de peuplement dans le Golan 
syrien occupe. Le nouveau Conseil israelien des 
colonies dans le Golan a obtenu l’aval de la puissance 
occupante afin d’entamer la construction d’un nouveau 
complexe touristique sur un terrain de 40 dounams de 
superficie, non loin de la colonie de peuplement 
israelienne de «In Am», etablie dans la region 
syrienne de Wadi Nakhil Al-Tiba. Le Conseil des 
colonies, en cooperation avec la colonie religieuse 
extremiste Unitan, a echafaude un plan visant a attirer 
des milliers de colons pour qu’ils atteignent le nombre 
de 50 000 dans le Golan syrien. 

Israel poursuit sa politique d’elimination de civils 
syriens dans le Golan syrien occupe, en les 
emprisonnant et en les detenant illegalement dans des 
conditions qui mettent leur vie en danger. Je tiens a 
mentionner les cas de citoyens syriens detenus en tant 
que prisonniers de guerre, a savoir Bishr Al-Maqt et 
Sitan Al-Wali, qui a subi une nephrectomie, une 
intervention chirurgicale consistant a enlever un rein 
malade a cause d’une tumeur. Mon gouvernement a 
demande au Secretaire general, a la Croix-Rouge et a 
d’autres partenaires internationaux concernes de sauver 
leurs vies. Dans ce contexte, je voudrais rappeler au 
Conseil que le prisonnier de guerre syrien Hael Abu 
Zayd a subi des symptomes similaires, a la suite 
desquels il est mort d’un cancer en 2005. 

C’est pourquoi nous demandons une fois encore a 
l’ONU et au Conseil de securite de faire pression sur 
Israel pour liberer ces prisonniers de guerre des que 
possible, y compris le journaliste syrien Atta Larhat, 
qui a ete arrete par Israel en raison de ses activites 
nationalistes en tant que journaliste. 
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Dans le meme contexte, Israel poursuit ses 
politiques visant a interrompre tout type de contacts et 
de communications entre les membres des families 
syriennes separees par l’occupation. Par ailleurs, le 
15 avril 2008, les autorites israeliennes ont confisque 
les cartes d’identite syriennes qui avaient ete delivrees 
a des etudiants de l’Universite de Damas, originaires 
du Golan syrien occupe, alors qu’ils etaient en visite 
dans leurs villes et villages d’origine. Dans le but de 
donner de la credibility au present debat, la Syrie 
appelle le Conseil a faire pression sur Israel pour 
permettre la reprise immediate des visites des citoyens 
syriens vivant dans le Golan syrien occupe, qui se 
rendent en Syrie par le point de passage de Quneitra. 
Etant donne qu’Israel est une puissance occupante et 
qu’il est partie a la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, il lui incombe de mettre en oeuvre les 
articles 25, 26, 30 et 142 de la Convention, ainsi que 
Particle 74 du premier Protocole additionnel, en vue de 
permettre et de faciliter les visites familiales des 
personnes vivant dans les territoires occupes. 

Mon pays a adresse des lettres a ce sujet au 
Secretaire general et aux Presidents de l’Assemblee 
generate et du Conseil de securite, ainsi qu’aux 
organisations internationales gouvernementales et non 
gouvernementales, pour leur demander de contribuer a 
regler cette question afm que les citoyens syriens 
originaires du Golan syrien occupe puissent etre 
autorises a rendre visite a leurs families. Nous esperons 
que ces parties traduiront les declarations qu’elles ont 
faites au cours du present debat en actions sur le 
terrain, en particulier les declarations s’appuyant sur le 
droit international. 

S’agissant du droit international, l’occupation 
israelienne du Golan est une double occupation, qui est 
a l’origine de deux infractions, car Israel a non 
seulement occupe le Golan syrien en 1967, mais a 
egalement pris la decision provocatrice et injuste de 
l’annexer. Cette decision a ete rejetee a l’unanimite par 
le Conseil de securite dans sa resolution 497 (1981), 
declarant que la decision d’annexion d’Israel etait nulle 
et non avenue et demandant a Israel de l’annuler 
immediatement. 

Enfin, malgre la grande importance que la 
Republique arabe syrienne attache a l’examen, par le 
Conseil de securite, de la question des civils en periode 
de conflit arme, je demande au Conseil d’examiner la 
question des civils qui souffrent sous le joug de 
l’occupation etrangere en Palestine et dans le Golan 


avec autant de serieux et de dynamisme et de faqon 
objective et impartiale, en evitant de faire deux poids, 
deux mesures. Nous demandons egalement au Conseil 
d’entreprendre une etude approfondie sur la raison des 
souffrances de ces civils, c’est-a-dire l’occupation 
israelienne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Voto-Bernales (Perou) {parle en espagnol) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, M. John Holmes, de son expose 
et souligner le travail accompli par son bureau en vue 
d’ameliorer la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

A cet egard, nous sommes preoccupes par le 
tableau que le rapport dresse de la situation des civils 
en periode de conflit arme. Bien que le nombre de 
conflits ait diminue par rapport aux annees 
precedentes, les violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire se sont intensifies dans 
plusieurs de ces conflits, et, en particulier, les femmes 
et les enfants, en restent les principales victimes. Dans 
bien des cas, les femmes et les enfants sont 
deliberement la cible d’attaques et de violences 
sexuelles en raison de leur sexe et de leur vulnerability, 
dans une impunite quasi totale. 

Les risques auxquels les populations civiles sont 
exposees en cas de conflit, par exemple en Somalie, en 
Palestine, en Iraq, au Darfour, au Tchad, en 
Afghanistan ou en Republique democratique du Congo, 
pour ne citer que quelques exemples, montrent que, 
malgre les bonnes intentions de la communaute 
internationale, du Conseil de securite et meme des 
gouvernements concernes, la population civile reste 
largement depourvue de protection. Aussi le Perou est- 
il d’avis que le Conseil de securite doit continuer de 
promouvoir des actions efficaces et realisables pour 
garantir la protection des civils dans les conflits armes, 
ainsi que celle des personnes deplacees et des refugies. 

Compte tenu des rapports, nous considerons tout 
d’abord que, conformement au droit international 
humanitaire, les parties a un conflit doivent permettre 
et faciliter Faeces sans entrave de toute l’aide 
humanitaire destinee aux civils qui en ont besoin. 
Malheureusement, la realite sur le terrain montre que 
Faeces est loin d’etre sur, opportun et sans entrave, ce 
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qui a pour effet que des millions de personnes sont 
privees de l’aide dont elles ont besoin pour survivre. 

C’est pourquoi nous sommes favorables a la 
pratique du Conseil de securite de se tenir informe de 
toute situation dans laquelle il existe des problemes 
graves d’acces. 

Deuxiemement, nous appuyons les decisions du 
Conseil de securite concernant le mandat de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), contenues dans la 
resolution 1794 (2007), ainsi que les mesures adoptees 
pour la Republique democratique du Congo dans la 
resolution 1807 (2008) pour tenter de regler le 
probleme de la violence sexuelle a l’encontre des 
femmes et des filles, utilisee comme arme de guerre. 
Nous esperons que des mesures similaires seront 
prises, lorsque c’est necessaire, pour eviter que les 
femmes et les filles demeurent les principales victimes 
des actes de violence en periode de conflit arme. 

Le Perou appuie les programmes et les politiques 
qui encouragent la prevention de la violence. Dans ce 
contexte, il convient d’insister sur la necessite de 
mettre pleinement en oeuvre la resolution 1325 (2000). 
Nous rappelons que les cas graves de viol et d’autres 
formes de violence sexuelle doivent etre portes devant 
la Cour penale internationale. Par ailleurs, les Etats 
sont tenus en priorite d’assumer leur obligation de 
rendre justice et de punir les auteurs de crimes suivant 
une approche exhaustive en faveur de la paix, de la 
justice, de la verite et de la reconciliation nationale. 

Troisiemement, il y a lieu d’insister sur la 
necessite de mentionner systematiquement dans les 
resolutions le droit des personnes deplacees et des 
refugies de rentrer dans leurs foyers et leurs lieux 
d’origine, et le rejet des resultats du nettoyage ethnique 
et de la violence sectaire. Il convient de conferer aux 
missions de maintien de la paix des Nations Unies et a 
d’autres missions des mandats pour prevenir 
1’appropriation et la confiscation illicites des terres et 
des biens abandonnes par les refugies et les personnes 
deplacees, et d’encourager la remise de titres de 
propriete lorsqu’ils ont ete perdus ou detruits. 

Quatriemement, le Conseil de securite doit 
exhorter les parties a un conflit et les forces 
multinationales qu’il autorise a remplir les obligations 
qui leur incombent conformement au droit international 
humanitaire et aux droits de l’homme et a expliquer les 
mesures adoptees pour garantir la protection des civils 


pendant les hostilites et dans l’execution de leurs 
mandats. 

Cinquiemement, nous pensons nous aussi qu’il 
est necessaire de mettre fin aux atroces consequences 
humanitaires des munitions a dispersion et des mines 
antipersonnel. Le mal que peuvent causer ces armes 
perdure dans le temps, car elles continuent de mutiler 
des civils apres la fin du conflit et empechent le retour 
des personnes deplacees et des refugies dans leurs 
foyers, ainsi que le developpement socioeconomique 
des zones concernees. Il est necessaire d’adopter un 
instrument contraignant qui interdise les munitions a 
dispersion, qui causent des prejudices irreparables a la 
population civile. Sur ce point, nous esperons que la 
conference de Dublin, cette semaine, donnera lieu a des 
progres importants et a un engagement politique 
significatif. 

Il importe de s’efforcer d’obtenir la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 1674 (2006), qui contient des 
dispositions cruciales pour ameliorer le systeme 
international de protection des civils dans les conflits 
armes, notamment le principe de la responsabilite de 
proteger les populations du genocide, des crimes de 
guerre, de la purification ethnique et des crimes contre 
l’humanite. 

Enfin, nous appuyons la proposition du Secretaire 
general d’etablir un groupe de travail du Conseil de 
securite qui serait specialise dans la protection des 
civils et compose d’experts. Cette idee doit faire l’objet 
d’un examen attentif en s’appuyant sur une proposition 
plus elaboree et plus detaillee. Pour l’heure, nous 
insistons sur le fait que les rapports sur les conflits 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite doivent 
contenir des informations sur la protection des civils. 
De meme, les mecanismes d’alerte precoce du Conseil, 
ainsi que celui dont dispose le Secretaire general, 
doivent etre actives de maniere a proteger les 
populations civiles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Le 
Mexique se felicite de la convocation du present debat 
public, qui fournit l’occasion de presenter une mise a 
jour du sixieme rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes, document 
particulierement important qui comprend des 
recommandations utiles au renforcement du cadre de 
protection que peuvent fournir le Conseil de securite et 
le systeme des Nations Unies sur le terrain. Nous 
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remercions le Secretaire general adjoint Holmes de la 
presentation, depourvue de toute ambigui'te, qu’il en a 
faite ce matin. 

Ma delegation attache une grande importance a 
cette question et appuie le fait que le Conseil de 
securite y consacre des debats. Sur la base du rapport 
du Secretaire general, ma delegation tient a reaffirmer 
le contenu de son intervention du 20 novembre dernier 
et a souligner une fois de plus qu’il importe que les 
parties a un conflit, quelle que soit sa nature, respectent 
les regies du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de l’homme, ainsi que les principes de 
neutralite et d’impartialite en matiere de protection des 
civils dans les conflits armes. 

Les defis auxquels notre organisation est 
confrontee en ce qui concerne la protection des civils 
dans les conflits armes sont a la fois tres varies et tres 
preoccupants. L’acces de l’aide humanitaire, la 
protection des civils dans les mandats des operations 
de maintien de la paix, la violence sexuelle et sexiste et 
l’utilisation de munitions a dispersion sont quelques- 
uns des defis qui exigent des actions concretes et sur 
lesquels ma delegation voudrait faire les observations 
suivantes. 

Premierement, le Mexique reconnait que la 
responsabilite principale de proteger les civils incombe 
aux Etats, et il est done indispensable que ces derniers 
evitent toute action pouvant empecher Faeces de 
Fassistance humanitaire aux civils. Ceux-ci ont vu 
restreindre dans certains cas recents leur acces aux 
services de base et a l’aide humanitaire, ce qui 
empeche de garantir les conditions minimales 
necessaires a leur survie. Dans ce contexte, le Mexique 
exprime sa preoccupation face a Faugmentation des 
actes de piraterie le long des cotes somaliennes, ce qui 
compromet la fourniture de l’aide humanitaire a la 
population civile de ce pays, puisque 80 % de l’aide 
alimentaire accordee a la Somalie par le Programme 
alimentaire mondial sont achemines par mer. 

Deuxiemement, ma delegation souligne 
Fimportance de renforcer la protection des civils dans 
les conflits armes dans les mandats des operations de 
maintien de la paix. Nous estimons indispensable que, 
dans le cas des situations d’apres conflit, des 
mecanismes de coordination en matiere de reforme du 
secteur de la securite soient mis en place, au Siege et 
sur le terrain, afin de renforcer l’etat de droit, 
Fadministration de la justice, la protection des droits 


de l’homme, ainsi que le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants. 

Troisiemement, la violence sexiste, y compris la 
violence sexuelle, dont sont principalement victimes 
les femmes et les enfants, represente un autre grand 
defi. Sur ce point, le Mexique salue les efforts deployes 
par l’Organisation pour combattre ce fleau, notamment 
avec Fadoption de la resolution 61/291 de FAssemblee 
generate relative aux operations de maintien de la paix 
sous tous leurs aspects, et de la resolution 62/214 sur 
l’aide et le soutien aux victimes d’actes d’exploitation 
et d’abus sexuels commis par des membres du 
personnel des Nations Unies. Ces initiatives 
contribuent a renforcer l’image, la credibilite et 
Fefficacite de l’ONU. 

Quatriemement, le Mexique reaffirme sa 
preoccupation face a l’utilisation des munitions a 
dispersion et il lance un appel a tous les Etats pour 
qu’ils evitent d’y recourir durant les conflits armes. 
Frappant sans distinction et manquant de fiabilite, ces 
munitions laissent derriere elles de nombreux explosifs 
de guerre, dont sont victimes des populations civiles 
entieres, en particulier une fois le conflit termine. Le 
Mexique, avec d’autres Etats, participe actuellement a 
la conference de Dublin ou se negocie un instrument 
juridiquement contraignant sur Finterdiction de cette 
categorie de munitions. 

Le Mexique estime que les resolutions adoptees 
par le Conseil en matiere de protection des civils dans 
les conflits armes doivent se fonder sur les principes et 
les normes du droit international humanitaire. Cela 
permettrait de consolider et de developper plus avant 
cet ensemble de regies et confererait une plus grande 
legitimite aux actions et aux decisions du Conseil. 

Ma delegation insiste sur l’importance que revet 
la cooperation des Etats et de FOrganisation, en 
particulier le Conseil de securite, avec la Cour penale 
internationale, pour renforcer cette derniere et lui 
donner la possibilite de remplir pleinement Fun des 
principaux objectifs pour lesquels elle a ete creee, a 
savoir mettre fin a Fimpunite pour les crimes les plus 
graves qui frappent l’humanite. 

Nous sommes convaincus que l’une des 
composantes fondamentales du travail du Conseil en 
matiere de protection des civils dans les conflits armes 
reside dans le fait que, dans le cadre des mesures 
adoptees au titre du Chapitre VII pour certaines 
situations determinees, les Etats ont l’obligation de 
prendre des mesures contre les personnes ayant 
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ordonne des crimes internationaux et que, si les Etats 
ne veulent ou ne peuvent pas le faire, le Conseil peut 
envisager d’en saisir la Cour penale internationale. 

De meme, le Mexique considere importante la 
proposition faite au Conseil de securite par le 
Secretaire general de creer un groupe de travail charge 
de garantir la protection des civils dans les conflits 
armes et de contribuer a ce que le Conseil porte une 
attention plus systematique a cette question dans ses 
debats. 

Ce groupe de travail devra s’occuper plus 
particulierement des regies qui prevalent durant la 
conduite des hostilites, de maniere que toutes les 
parties a un conflit s’abstiennent de recourir a des 
armes ou a des methodes pouvant causer des pertes 
inutiles ou des souffrances excessives et superflues et 
qu’elles observent, a tout moment, les principes 
consacres par le droit international humanitaire. 

Sur la base de tout ce qui precede, mon 
gouvernement lance un appel aux Etats Membres pour 
qu’ils appuient les efforts de l’ONU et de toutes les 
autres parties interessees en faveur de la creation d’une 
«culture de la protection», ou les gouvernements 
assumeraient leurs responsabilites, ou les groupes 
armes respecteraient les regies du droit international, 
ou le secteur prive reconnaitrait les effets de son 
implication dans les pays en conflit au regard du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, et 
ou les Etats Membres ainsi que les organisations 
regionales et internationales agiraient avec celerite et 
determination face aux crises humanitaires. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais) : 
Nous sommes fermement convaincus que le debat du 
Conseil de securite aujourd’hui peut contribuer de 
maniere importante au developpement d’une culture de 
la protection au sein de l’ONU, mais egalement a 
l’exterieur. L’Autriche est pleinement determinee a 
faire avancer la cause de la protection des civils dans 
les conflits armes et, par consequent, elle apprecie 
pleinement la proposition du Secretaire general de 
creer un groupe de travail specifique sur cette question. 

Trop souvent, les principales victimes des conflits 
armes sont les femmes et les enfants, sur lesquels 
repose l’avenir de la societe. Nous appuyons 
pleinement la resolution 1612 (2005) du Conseil de 
securite ainsi que son mecanisme de surveillance et de 


communication de l’information, qui est un instrument 
important pour proteger les enfants en periode de 
conflit arme. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes, la 
paix et la securite, je pense que tout le monde convient 
que nous devons intensifier nos efforts. Sur la base de 
son plan d’action national, l’Autriche travaille avec ses 
partenaires pour donner effet aux engagements 
decoulant de la resolution 1325 (2000) non seulement 
au sein de l’Union europeenne et l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, mais surtout, bien 
sur, a l’ONU. 

Nous sommes tres choques par le nombre 
horrifiant d’actes de violence sexuelle et sexiste en 
periode de conflit a travers le monde. Nous lisons tous 
les jours des rapports consacres a cette question. Ces 
actes sont des crimes odieux et leurs responsables 
doivent etre traduits en justice. Ces actes ont aussi des 
repercussions de portee considerable sur le 
developpement des societes touchees en general. C’est 
pour cette raison que l’Autriche a accru son appui aux 
campagnes contre la violence sexuelle et aux 
programmes d’assistance aux victimes de violence 
sexuelle, surtout dans Test de la Republique 
democratique du Congo. 

Nous demandons au Conseil de securite 
d’integrer la lutte contre la violence sexiste dans toutes 
ses activites et de tirer pleinement parti de la gamme de 
mesures et d’instruments disponibles, en imposant 
notamment des mesures ciblees et en transferant les 
affaires de violations graves des droits des femmes et 
des enfants devant la Cour penale internationale. Nous 
appelons egalement les Etats Membres a renforcer 
l’etat de droit et a profiter pleinement des mecanismes 
de responsabilisation pour traduire en justice les 
responsables de ces violations. 

L’Autriche montre aussi son attachement a la 
protection des civils en periode de conflit arme en 
s’employ ant a obtenir 1’interdiction des munitions a 
dispersion qui causent des torts inadmissibles aux 
civils, la destruction des stocks de munitions a 
dispersion et l’interdiction de leur transfert, le 
nettoyage rapide et efficace des zones contaminees et 
une assistance complete aux victimes de ces armes. 
Comme nous l’avons dit, plus de 100 Etats sont 
actuellement reunis a Dublin pour signer un instrument 
juridiquement contraignant sur la base du Document de 
Vienne sur les munitions a dispersion de decembre 
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2007. L’Autriche pense que cet instrument devrait 
interdire l’utilisation, la production, le transfert et le 
stockage de ces armes. 

II devrait aussi etablir un cadre de cooperation et 
d’assistance qui garantisse la fourniture adequate de 
soins et la readaptation aux survivants et a leurs 
communautes, le nettoyage des zones contaminees, la 
sensibilisation aux risques et la destruction des stocks 
de munitions a dispersion interdites. Le succes de la 
conference de Dublin representerait une etape cruciale 
sur la voie d’une meilleure protection de milliers de 
civils en periode de conflit arme. 

Au niveau national, l’Autriche a promulgue une 
loi interdisant totalement les munitions a dispersion. 
Nous detruirons done tous les stocks de cette arme 
ignoble dans les trois prochaines annees. L’Autriche 
considere que sa decision d’interdire les munitions a 
dispersion contribue concretement a la protection des 
civils et appelle les autres pays a lui emboiter le pas. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer par dire la gratitude de 
ma delegation a votre endroit, Monsieur le President, 
pour avoir organise la presente seance publique 
consacree a la protection des civils en periode de 
conflit arme. Le debat de la semaine derniere consacre 
a la stabilisation (voir S/PV.5895) a ete tres productif, 
et nous pensons que le sujet d’aujourd’hui est 
intimement lie a la stabilisation et a la consolidation de 
la paix. 

La protection des civils est une question tres 
importante pour l’Afghanistan car les Taliban et Al- 
Qaida poursuivent leurs forfaits afm de miner les 
efforts que deploient le Gouvernement et les forces 
internationales pour faire de l’Afghanistan un pays 
stable, prospere et democratique. 

Dans nos efforts pour mettre en place un Etat 
democratique, il est essentiel que tous les citoyens 
aient l’impression que leurs droits fondamentaux sont 
proteges et que chacun est traite avec dignite et 
respect. Le droit de l’homme le plus fondamental est le 
droit de vivre dans la securite mais, trop souvent, les 
terroristes privent le peuple afghan de ce droit 
fondamental. 

Des attentats aveugles et violents sont commis en 
Afghanistan, en particulier dans le sud du pays, les 
terroristes ayant recours a des tactiques fondees sur la 


peur pour saper la confiance du peuple a l’egard de son 
gouvernement et de la communaute internationale. 
Qu’il s’agisse de bombardements le long des routes, 
d’attentats-suicides ou d’autres assassinats 
impitoyables, les actes de violence commis contre les 
civils par les Taliban et Al-Qaida sont premedites et 
calcules. Ils visent a affaiblir la determination de la 
communaute internationale d’appuyer l’Afghanistan et 
la relation de confiance que le Gouvernement s’efforce 
d’etablir avec ses citoyens. 

Les ennemis de l’Afghanistan saisissent 
intentionnellement les occasions qui se presentent 
d’utiliser les civils dans les combats pour compliquer 
la tache des forces de securite internationales et 
nationales. Les insurges attaquent des villages eloignes 
habites par des fermiers et des travailleurs pacifiques. 
Ils s’abritent dans ou autour de maisons et 
d’immeubles, dont ils se servent pour attaquer les 
forces de securite, afm de les obliger a engager des 
combats dans des zones civiles. La population locale 
est inevitablement prise en tenaille. 

Le Gouvernement afghan et les forces 
internationales font tout ce qui est en leur pouvoir pour 
eviter les victimes civiles, alors que les terroristes les 
utilisent comme des boucliers humains. Les attentats- 
suicides montrent clairement que des innocents sont 
assassines deliberement. En fait, les terroristes 
meprisent le caractere sacre de la vie humaine et se 
nourrissent des inimities engendrees par la violence 
generalisee. 

Meme s’il est tres difficile d’eviter les degats 
collateraux, le fait d’eviter de blesser les civils fait 
partie integrante de la planification militaire. Le 
nombre de victimes civiles est plus bas que ce qui est 
souvent communique par les medias. De meme, nous 
ne sommes pas surs de l’exactitude des estimations 
provenant des organisations internationales, car elles se 
fondent principalement sur des informations dont on a, 
dans de nombreux cas, prouve qu’elles reposaient sur 
des exagerations. En fait, nous faisons face a un 
ennemi sans uniforme ni badge, impossible a distinguer 
de la population locale. En consequence, un Taliban 
mort peut etre considere comme une victime civile s’il 
est Afghan. 

Malgre la complexite de la question, la protection 
des civils revet la plus haute priorite pour notre 
gouvernement. Nos forces agissent en prenant toutes 
les precautions possibles pendant les combats dans les 
zones civiles. En outre, les forces internationales et 
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afghanes ont recemment mis en oeuvre de nouvelles 
methodes, y compris l’utilisation de bombes plus 
petites, et ont reexamine l’emploi d’autres armes. Un 
nouveau mecanisme de coordination entre la Force 
internationale d’assistance a la securite et nos forces de 
securite mis en place dans l’est et le sud du pays nous 
permet de mieux planifier les operations et d’eviter les 
degats collateraux. 

Grace a ces methodes et mecanismes, ma 
delegation est heureuse d’annoncer que le nombre de 
victimes civiles et de frappes aeriennes enregistrees 
pendant les operations antiterroristes a baisse 
considerablement depuis 2007. Toutefois, le 
Gouvernement afghan est tres preoccupe par chaque 
deces de civil et exhorte la communaute internationale 
a exercer la plus grande prudence pendant les combats. 

Meme si nous avons parcouru un long chemin, il 
faut faire davantage, tant en Afghanistan qu’ailleurs. 
Helas, les conflits armes causent des victimes : c’est 
une realite triste et douloureuse. Pour beneficier de 
l’appui populaire du peuple, tout recours a la force par 
le Gouvernement necessite une justification morale 
reelle. Les terroristes et les insurges tirent parti de cette 
necessite en commettant des violences qui erigent un 
mur de peur et de mefiance entre le peuple et son 
gouvernement. 

Neanmoins, la question la plus importante qui 
nous occupe est de savoir comment limiter au 
minimum les pertes civiles dans les conflits armes. La 
communaute internationale et le Gouvernement afghan 
s’accordent a dire qu’il est imperatif de renforcer la 
coordination entre les gouvernements nationaux et les 
organisations internationales en vue de proteger les 
civils. 

Nous menons une bataille qui vise a gagner les 
cceurs et les esprits en Afghanistan. Les terroristes sont 
impitoyables et irresponsables par nature : ils 
exploitent intentionnellement notre sens de l’equite. 
Toutefois, notre humanite n’est pas une faiblesse, mais 
au contraire le fondement meme de notre societe. II est 
done crucial que nous donnions suite a ce que nous 
avons appris ici aujourd’hui afm de proteger la vie des 
civils et de mobiliser les communautes locales, qui sont 
aux avant-postes de la lutte. Apres tout, les initiatives 
diplomatiques menees ici et les operations 
antiterroristes sur le terrain ont un but commun : 
proteger les peuples de nos nations, sans lesquels il n’y 
aurait aucune raison de se battre. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Tsiskarashvili (Georgie) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, permettez-moi de remercier la mission 
du Royaume-Uni aupres de TOrganisation des Nations 
Unies pour avoir organise la presente seance afm de 
discuter de cette question essentielle. La delegation 
georgienne s’associe sans reserve a la declaration faite 
par la presidence Slovene de l’Union europeenne. 

Puisque nous abordons ce theme critique, je 
voudrais attirer l’attention des membres du Conseil de 
securite sur la situation intolerable de la population 
civile deplacee de force par le conflit en Abkhazie 
(Georgie). Ces 15 dernieres annees, notre peuple et 
notre gouvernement ont du gerer les consequences du 
conflit prolonge sur le territoire georgien. Des 
centaines de milliers de mes compatriotes restent a 
l’exterieur de 1’Abkhazie (Georgie) et, depuis leur 
deplacement force, veulent retourner dans leurs foyers 
d’origine, situation qui dure maintenant depuis plus de 
15 ans. 

La population expulsee est contrainte de vivre 
dans des abris temporaires surpeuples ou d’autres 
logements similaires. L’ONU, en particulier par le biais 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, participe a des negociations pour permettre le 
retour rapide et sur des refugies et personnes deplacees 
dans leurs foyers, mais ces efforts ne rencontrent pas 
d’echo positif de la part du regime de facto. Des 
retours spontanes n’ont lieu que dans le district de 
Gali, en Abkhazie (Georgie). Mais ceux qui rentrent 
s’exposent a de grands risques. Leurs droits 
fondamentaux sont systematiquement violes. 

Il est inadmissible que des maisons et autres 
biens appartenant a des personnes deplacees et a des 
refugies de toute origine ethnique aient ete vendus a de 
nouveaux proprietaries. Malheureusement, certains ont 
illegalement acquis des proprietes privees et publiques 
sur le territoire de l’Abkhazie (Georgie), et ce 
processus se poursuit. Nous estimons que la 
communaute internationale doit condamner ces actions 
illicites et les traiter en consequence. Le Gouvernement 
georgien a recemment lance un programme public pour 
recueillir des donnees sur les biens des personnes 
deplacees et refugies restes en Abkhazie (Georgie), et 
ce processus est actuellement en cours. 

La jeune generation des rapatries est privee de 
l’un de ses droits les plus fondamentaux, celui 
d’etudier dans sa langue maternelle, du fait que le 
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regime de facto a interdit le georgien comme langue 
d’enseignement dans les ecoles du district de Gali. Ces 
derniers temps, nous avons ete temoins de violations 
frequentes du droit constitutionnel de la population 
georgienne de voter. Tout recemment, nous avons 
observe des persecutions qui vont a Tencontre de la 
liberte religieuse : les autorites locales de facto ont 
ainsi expulse du district de Gali un pretre orthodoxe 
georgien apres lui avoir interdit de celebrer des offices. 

Depuis plus d’une decennie, nous voyons les 
droits fondamentaux des civils de la zone de conflit 
dans mon pays etre de plus en plus souvent pris pour 
cible et remis en cause. II est affligeant que la 
population spontanement rapatriee soit aujourd’hui 
victime de violences physiques et psychologiques 
quotidiennes. Cette dynamique de violence ne peut etre 
contree qu’a la faveur d’efforts internationaux 
conjoints. A cet egard, je voudrais insister sur le role 
moteur et premier du Conseil de securite s’agissant de 
traiter des questions en suspens relatives au reglement 
pacifique du conflit en Abkhazie (Georgie), et je tiens a 
souligner Timportance de la resolution 1808 (2008) du 
Conseil de securite et de la resolution 62/249 
recemment adoptee par l’Assemblee generale, qui 
aborde en detail les problemes lies aux refugies et aux 
personnes deplacees. 

Je vous remercie a nouveau, Monsieur, de 
m’avoir donne cette occasion de m’adresser 
aujourd’hui au Conseil de securite sur cette question 
cruciale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier pour cette occasion que vous me 
donnez de participer au debat public sur cette question 
d’importance. J’en profite egalement pour dire a 
M. John Holmes ma profonde admiration pour ses 
efforts inlassables et le remercier d’avoir fait rapport 
au Conseil sur la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Depuis Tadoption de la resolution 1296 (2000), la 
communaute internationale a ete confrontee a de 
nombreux defis pour assurer la securite et le bien-etre 
des populations civiles. Les conflits armes, qui 
entrainent un cycle de violence et font beaucoup de 
mal aux civils, sont exacerbes par la facilite de se 
procurer des armes legeres et de petit calibre. De ce 
fait, quelque 300 000 civils sont tues chaque annee par 
de telles armes dans des conflits armes. 


C’est pourquoi nous continuons de croire que 
Tune des manieres les plus efficaces de proteger les 
civils dans les conflits armes est de disposer d’un 
instrument international juridiquement contraignant qui 
interdise le commerce illicite d’armes legeres et de 
petit calibre a destination d’acteurs non etatiques. 

L’acces facile aux armes legeres et de petit 
calibre aggrave le danger du terrorisme, qui cause 
beaucoup de souffrances a la population civile. Le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1674 (2006), 
qui condamne dans les termes les plus forts tous les 
actes de violence ou abus commis contre des civils 
dans les situations de conflit arme. Le Myanmar se 
joint a la communaute internationale pour condamner 
de tels actes. 

Nous avons une grande compassion pour les 
victimes de conflits armes dans diverses parties du 
monde, car nous avons nous-memes fait l’experience 
amere de groupes insurges commettant des atrocites 
contre notre population civile. Peu de temps apres 
avoir accede a l’independance, le Myanmar a du faire 
face a de nombreuses insurrections. Durant ces 
diverses periodes, notre population civile a beaucoup 
souffert aux mains des insurges. 

Le moyen le plus efficace de proteger les civils 
dans les conflits armes consiste a s’attaquer aux causes 
profondes des affrontements armes afin d’y mettre fin. 
Par consequent, le Gouvernement du Myanmar a 
entame un processus de reconciliation nationale et 
reussi a ramener 17 des 18 groupes insurges dans la 
legalite. Grace a cet effort, quelque 100 000 anciens 
insurges armes ne combattent plus le Gouvernement. 
Ils ont par ailleurs rejoint le processus de la 
Convention nationale, qui a jete les bases des principes 
fondamentaux a inscrire dans la nouvelle constitution. 
Ils ont aussi pris une part active au recent referendum, 
qui a enterine le projet de constitution. 

II ne reste plus qu’une faction d’un groupe 
insurge, l’Union nationale karen, et quelques 
narcotrafiquants armes qui sont confines dans de 
petites enclaves des zones frontalieres. Le 
Gouvernement continue d’inviter les insurges de 
l’Union nationale karen a rejoindre la legalite. Par le 
passe, nous avons connu des difficultes dans nos 
discussions avec ce groupe en raison d’ingerences 
exterieures qui ont fait obstacle au processus de paix. 
Cependant, nous nous rejouissons d’avoir reussi, grace 
a une action continue du Gouvernement en faveur de la 
reconciliation nationale, a conclure en fevrier 2007 un 
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accord de paix avec une faction importante de 
l’Union/Armee de liberation nationale karen. Plus de 
500 membres, conduits par le President du Conseil de 
paix de ce mouvement, sont revenus a la legalite apres 
la conclusion positive des negociations de paix. Le 
Gouvernement poursuivra ses efforts en vue de 
negocier avec la faction restante de l’Union afm 
qu’elle rentre dans la legalite et s’associe a la 
population locale pour developper leur region. 

Je tiens a exprimer une fois de plus notre solide 
conviction que seule une approche globale favorisant la 
croissance economique, eliminant la pauvrete et 
facilitant le developpement durable et la reconciliation 
nationale nous permettra de mettre un terme aux 
conflits armes, ce qui, selon nous, est la meilleure 
faqon de proteger les civils. 

Avant de terminer, je voudrais dire que je trouve 
tres regrettable que certaines delegations aient tente 
d’utiliser ce debat pour politiser un probleme 
humanitaire cause par une catastrophe naturelle. 

Ma delegation regrette egalement beaucoup que 
le Secretaire general adjoint ait choisi de mentionner 
au passage la question de l’acces a la suite de 
catastrophes naturelles. Comme il l’a dit lui-meme, 
cette question n’est en rien liee au rapport et au debat 
d’aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) {parle en espagnol) : Je 
voudrais, avant tout, vous feliciter, Monsieur le 
President, pour la maniere dont vous conduisez les 
travaux du Conseil de securite durant le mois de mai. 

Je voudrais egalement exprimer notre gratitude au 
Secretaire general adjoint, M. John Holmes, pour son 
expose et pour le travail intense qu’il realise depuis 
qu’il a pris ses fonctions. 

Le sujet qui nous interesse aujourd’hui est 
particulierement pertinent, non seulement pour le 
Conseil de securite, mais pour tous les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, et c’est la raison 
pour laquelle nous nous felicitons de la tenue de ce 
debat. 

La baisse des indicateurs de violence en 
Colombie est de plus en plus admise. Dans le meme 
temps, et en particulier dans certaines regions du pays, 
il subsiste des menaces qui touchent des secteurs de la 
population et les empechent de jouir de leurs droits. 


L’action de groupes armes illegaux, le trafic de drogues 
et le terrorisme sont les principaux facteurs qui portent 
atteinte aux droits, a la liberte personnelle et au 
patrimoine de ces citoyens. Comme l’a indique le 
Secretaire general adjoint Holmes dans son 
intervention, ces groupes continuent de commettre de 
graves infractions contre les civils, notamment des 
deplacements massifs. 

Le Gouvernement colombien estime que la 
protection des civils et le strict respect du droit 
international humanitaire et d’autres normes 
internationales pertinentes constituent des objectifs 
hautement prioritaires. Mon gouvernement condamne 
toute action ciblant la population civile qui enfreindrait 
ces normes. 

La liberte et les droits de l’homme ne peuvent 
etre pleinement realises que lorsque l’ordre, la securite 
et l’etat de droit sont garantis. Le Gouvernement 
colombien, guide par ce principe et par sa politique de 
securite democratique, poursuit ses efforts afm de 
proteger tous ses citoyens et de garantir l’exercice de 
leurs droits. 

Les resultats obtenus ces cinq dernieres annees, 
depuis que la politique de securite democratique est 
appliquee en Colombie, ont declenche un cercle 
vertueux dans lequel la securite contribue a faire 
augmenter le niveau de confiance vis-a-vis du pays, a 
encourager les investissements prives et sociaux, ce 
qui, en fin de compte, contribue a ameliorer les 
conditions de vie et la securite de la population. Par 
rapport a la situation qui prevalait en 2002, l’annee 
2007 a vu une diminution substantielle de phenomenes 
tels que les homicides, qui ont diminue de plus de 
40 %; les assassinats de syndicalistes, qui ont connu 
une diminution de 92 %; et les enlevements a des fins 
d’extorsion, qui ont chute de plus de 86 %. 

Plus de 46 000 membres de groupes illegaux ont 
ete demobilises, individuellement ou collectivement. 
Grace au programme de protection speciale destine aux 
syndicalistes, aux militants des droits de l’homme et a 
d’autres personnes menacees, 9 500 personnes ont 
beneficie d’une protection. Depuis janvier de cette 
annee, aucun des syndicalistes proteges, qui 
represented 20,7 % de l’ensemble des personnes 
beneficiant de la protection de ce programme, n’a ete 
victime de violence. 

En 2007, le nombre de nouvelles personnes 
deplacees du fait de la violence est demeure en de?a de 
60 % du chiffre enregistre en 2002. Quatre-vingt-deux 
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pour cent de 1’ensemble des foyers inscrits au registre 
des deplaces ont beneficie d’une aide humanitaire 
d’urgence et plus de 38 000 families ont ete assistees 
par l’Etat dans le cadre des processus de retour ou de 
reinstallation. Le programme d’appui a la population 
deplacee applique une strategic de soutien integral aux 
families concernees en les aidant a trouver des activites 
generatrices de revenus et en veillant a leur stabilite 
socioeconomique. 

Pour mener son action, le Gouvernement 
colombien s’inspire de la premisse essentielle selon 
laquelle la responsabilite premiere de la protection des 
civils incombe a chaque Etat. A son tour, chaque Etat 
peut demander une aide internationale s’il l’estime 
necessaire. Dans ce contexte, l’ONU et la communaute 
internationale en general se doivent d’appuyer les 
efforts de protection deployes a l’echelon national. 
L’aide humanitaire, afm qu’elle soit Liable et 
previsible, doit etre octroyee dans le respect de la 
Charte des Nations Unies et des principes qu’elle 
consacre. 

Au cours du debat organise au mois de novembre, 
ma delegation avait exprime un certain nombre de 
points de vue sur les recommandations contenues dans 
le rapport presente par le Secretaire general, entre 
autres, la creation d’un groupe de travail du Conseil de 
securite en la matiere. A notre avis, les structures 
institutionnelles existantes sont suffisantes pour que 
l’ONU aborde la question de la protection des civils de 
maniere appropriee et efficace. Avant de s’attacher a 
creer de nouvelles instances, il faudrait fournir un 
appui aux efforts deployes afin de proteger la 
population civile dans des situations specifiques, en 
tenant compte des conditions particulieres a chaque 
cas. 

II est tout aussi necessaire de maintenir une 
etroite cooperation entre le Conseil de securite et les 
autres organes competents de l’ONU. Cette 
coordination donne de meilleurs resultats lorsque le 
Conseil agit dans ses domaines de competence. A cette 
fin, il nous faut appuyer les efforts visant a renforcer le 
cadre normatif et operationnel de 1’Organisation des 
Nations Unies pour la protection des civils ainsi que le 
role de l’Assemblee generate en tant qu’organe 
competent pour adopter des directives politiques dans 
le domaine humanitaire. 

La protection des civils est un noble objectif qui 
se fonde sur le socle commun de valeurs humaines de 
notre organisation. L’action dans ce domaine doit par 


consequent depasser les interets individuels et etre 
legitimee en tant qu’ action strictement humanitaire. 
C’est seulement de cette maniere que Ton pourra 
effectivement aider la population civile. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe) : D’emblee, je voudrais remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. John 
Holmes, de son expose de ce matin. 

En depit des progres importants accomplis par la 
communaute internationale depuis le milieu du 
XX e siecle dans 1’elaboration de meilleurs mecanismes 
juridiques internationaux pour proteger les civils et 
determiner la responsabilite penale pour les massacres 
de milliers de civils dans les conflits armes, nous 
continuons d’etre temoins de formes nouvelles et 
tragiques de genocide, de crimes de guerre, de 
nettoyage ethnique et de crimes contre l’humanite, 
notamment des assassinats premedites, des viols et la 
confiscation et la destruction de biens, les 
deplacements forces et d’autres violations flagrantes du 
droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de l’homme. Dans de nombreux conflits, les 
belligerants ont recours, en toute impunite, a de tels 
moyens notamment pour exercer la plus grande 
pression politique possible afm d’obtenir des victoires 
sur le champ de bataille au detriment de civils 
innocents, en particulier les enfants, les femmes, les 
personnes agees et les handicapes, ainsi que les 
travailleurs humanitaires et les journalistes. 

Nous pensions que la persistance de ce probleme 
n’est pas due a l’absence d’un cadre humanitaire et 
juridique etabli a cet effet par l’ONU. Ce cadre est 
presque complet et comprend des instruments 
internationaux tels que la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 et ses Protocoles additionnels de 1977, 
ainsi que de nombreuses autres resolutions et 
declarations presidentielles adoptees par le Conseil de 
securite pour proteger les civils. Nous pensons que le 
probleme tient au non-respect, par les parties 
combattantes, de ces instruments et a leur mise en 
oeuvre selective dans certaines zones de conflit. 

A notre avis, ce non-respect requiert que la 
communaute internationale, en particulier le Conseil de 
securite, reexamine les normes pour le respect des 
mesures de protection des civils en periode de conflit 
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arme, conformement a la resolution 1674 (2006). La 
resolution reconnait non seulement la responsabilite 
principale des Etats en matiere de protection des civils, 
mais egalement la responsabilite conjointe de la 
communaute internationale d’aider les Etats a assumer 
leur responsabilite en la matiere. C’est pourquoi nous 
affirmons l’importance des points suivants. 

Premierement, il convient de renforcer le role 
international important et coordonne du Conseil en 
cooperation avec les differents departements et agences 
specialises du Secretariat, ainsi que les organes des 
Nations Unies comme l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social et le Conseil des droits de 
l’homme, en particulier en prenant des mesures 
efficaces, promptes et determinantes pour eviter de 
faire souffrir les civils dans les zones de conflit et en 
creant un environnement sur pour les civils, cela 
constituant une priorite dans les cas de conflit arme et 
l’une des priorites des travaux du Conseil en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
de la consolidation de la paix conformement a la 
Charte des Nations Unies. A cet egard, nous soulignons 
qu’il importe de mettre au point des mecanismes pour 
observer et surveiller les pratiques commises contre 
des civils pendant les conflits armes, ainsi que 
d’elaborer des procedures pour inciter tous les Etats et 
les parties a un conflit de veiller au respect de leur 
engagement de ne pas prendre des populations civiles 
pour cible et de proteger leurs biens et leurs interets 
legitimes, sans discrimination. Les procedures doivent 
comprendre le plein respect de la souverainete des 
Etats et la non-ingerence dans leurs affaires interieures 
et ne doivent pas porter atteinte aux specificites de 
leurs cultures et de leurs croyances. 

Deuxiemement, nous affirmons la necessite 
d’elaborer une strategie internationale renforcee, 
humaine et inconditionnelle pour assurer l’aide et les 
secours d’urgence, soutenue par des ressources 
adequates et l’appui politique necessaire dans le 
respect de la neutralite, de l’objectivite et de la justice. 
Cette strategie devrait etre mise en oeuvre par les 
organes, institutions, comites et agences humanitaires 
des Nations Unies en cooperation avec les 
organisations regionales, sous-regionales et non 
gouvernementales afm de se voir accorder des couloirs 
humanitaires pour acheminer les secours et l’aide 
humanitaire necessaires pour alleger les souffrances 
des populations touchees par les conflits. 
Conformement aux dispositions du droit international, 
les projets et programmes de cette strategie ne doivent 


pas etre lies au reglement des conflits, comme c’est le 
cas dans les territoires palestiniens occupes. 

A cet egard, nous appelons la communaute 
internationale a prendre les mesures necessaires pour 
proteger les civils palestiniens contre les punitions 
collectives et les mesures violentes excessives que la 
puissance occupante prend quotidiennement a leur 
encontre. Nous demandons a la communaute 
internationale d’exercer sur Israel la pression 
necessaire pour l’obliger a remplir pleinement ses 
engagements, conformement a la Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. Nous exhortons Israel a lever le 
blocus illegal et inhumain impose aux territoires 
palestiniens depuis 2006, en particulier aux points de 
passage de la bande de Gaza, et a mettre fin aux 
contraintes arbitraires et injustifiees qui empechent des 
dizaines de milliers de Palestiniens de beneficier de 
l’aide humanitaire, notamment de carburant, d’eau, 
d’aide alimentaire et d’autres produits essentiels. 

Troisiemement, nous affirmons la necessite 
d’ameliorer le systeme mis en place pour la 
surveillance, la communication et l’echange 
d’informations sur les crimes contre l’humanite 
commis pendant des conflits armes et pour punir les 
auteurs de ces crimes, de maniere qu’ils ne se 
reproduisent pas. Nous demandons la conclusion 
d’arrangements judiciaires pour enqueter sur ces 
crimes et pour renforcer les capacites nationales et 
internationales en matiere d’enquetes et de poursuites 
judiciaires. II faut ameliorer le processus de 
reintegration des victimes de ces crimes et attentats et 
augmenter leurs chances de saisir les tribunaux 
nationaux et internationaux afm que justice soit faite et 
pour obtenir des dommages et interets plus eleves. 

Les Emirats arabes unis condamnent fermement 
toutes les formes d’attentats perpetres contre des civils 
pendant et apres les conflits armes. Ils ont participe a 
plusieurs programmes de secours et d’aide humanitaire 
et operations de maintien de la paix, y compris des 
operations de relevement et de deminage dans de 
nombreuses regions, dans le but d’attenuer les 
souffrances des populations touchees. Ils appuient les 
cinq mesures recommandees par le Secretaire general 
dans son rapport sur le sujet, qui a ete approuve par le 
Conseil. Nous esperons que notre debat d’aujourd’hui 
sur cette question contribuera a creer la volonte 
politique necessaire pour renforcer faction menee aux 
plans national et international pour proteger les civils 
dans toutes les zones de conflit arme. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general adjoint John 
Holmes pour qu’il reponde aux observations qui ont ete 
faites. 

M. Holmes {parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord demander aux membres du Conseil de 
m’excuser de ne pas avoir assiste en permanence a la 
seance d’aujourd’hui, ce que j’aurais souhaite faire, 
mais j’ai du m’occuper de questions urgentes 
concernant le Myanmar. Je demande done l’indulgence 
du Conseil. Neanmoins, j’ai ecoute tres attentivement 
les parties du debat auxquelles j’ai pu assister, ainsi 
que les observations qui ont ete formulees; bien 
entendu, les commentaires faits pendant mon absence 
m’ont ete entierement transmis. 

Je voudrais dire a quel point j’apprecie 
l’engagement clair que tous les orateurs d’aujourd’hui 
ont manifesto a l’egard de cette question importante 
qu’est la protection des civils en periode de conflit 
arme; j’apprecie egalement que tous les orateurs ont, je 
pense, reconnu la necessity de faire davantage pour 
veiller a ce que nos paroles ne soient pas vaines mais 
debouchent sur des actions qui ont un impact la ou 
elles sont les plus utiles, c’est-a-dire sur le terrain. De 
meme, un grand nombre d’orateurs, sinon tous, ont 
reconnu tres clairement que les civils sont plus que 
jamais les principals victimes des conflits modernes 
que nous voyons si souvent, c’est-a-dire des conflits 
internes au sein des Etats plutdt que des guerres 
declarees entre Etats. 

Etant donne l’heure avancee, je n’essaierai pas de 
repondre en detail a toutes les observations qui ont ete 
faites par les delegations a titre individuel, mais je 
voudrais brievement commenter certaines des 
questions principales. 

Tout d’abord, en ce qui concerne l’acces 
humanitaire, je me felicite de l’appui de nombreux 
orateurs aux efforts que nous deployons pour ameliorer 
nos rapports sur les difficultes d’acces aux zones de 
conflit, ainsi que notre analyse de ce phenomene, pour 
nous permettre de mieux informer le Conseil de faipon 
systematique. Plusieurs orateurs ont demande que ce 
suivi soit actif et qu’il constitue une base solide pour 
les actions a prendre. A T evidence, cette analyse 
donnera l’occasion de reagir a des situations 
particulierement graves mais, en meme temps, 
suscitera l’attente que le Conseil prenne des mesures. 
Je trouve encourageant que ce fait soit reconnu, mais il 
ne sera pas facile pour chacun d’entre nous de repondre 


a ces attentes et de mettre en place des mecanismes 
vraiment efficaces. 

Deuxiemement, s’agissant des dispositions pour 
la protection des civils dans le cadre des mandats de 
maintien de la paix, que plusieurs orateurs ont 
mentionnees, ainsi que de la question de l’efficacite de 
la mise en oeuvre de ces mandats pour la protection des 
civils, le succes, pour l’heure relativement mitige de 
ces dispositions, suscite manifestement des 
preoccupations. Les raisons a cela peuvent varier et 
elles peuvent se faire jour a chaque stade de 
l’etablissement et de la mise en oeuvre de tout mandat, 
depuis le libelle meme de la resolution, en passant par 
T elaboration du concept des operations et des regies 
d’engagement des forces de maintien de la paix, 
jusqu’a, bien evidemment, l’application du mandat sur 
le terrain. 

C’est pourquoi, 10 ans apres l’etablissement du 
premier mandat expressement relatif a la protection des 
civils insere dans le mandat d’une force de maintien de 
la paix, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) et le Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP) ont aujourd’hui fait 
mener une etude independante chargee d’examiner 
chaque stade du processus, de chercher ou se situent 
les lignes de fracture, d’identifier les domaines dans 
lesquels nous avons fait des progres et ceux dans 
lesquels nous avons moins progresse, de recenser les 
principales difficultes rencontrees par les acteurs clefs 

- et ainsi de determiner les domaines dans lesquels une 
action est necessaire - ainsi que les bonnes pratiques 
qu’il convient de reproduire a l’avenir. 

Cette etude s’etendra sur 12 mois et elle devrait 
etre fmalisee, je l’espere, l’annee prochaine a la meme 
epoque. Nous esperons qu’elle formulera des 
recommandations pour tous les acteurs interesses 

- c’est-a-dire, bien entendu, le Conseil, mais egalement 
les pays contributeurs de contingents, le DOMP, 
l’OCHA et les representants speciaux du Secretaire 
general sur le terrain - afin de permettre d’ameliorer 
toutes les etapes du processus et d’accroitre les 
capacites des operations de maintien de la paix en 
matiere de protection des civils. A Tevidence, nous 
informerons le Conseil, en temps voulu, des 
conclusions et des recommandations de ce rapport. 

Troisiemement, plusieurs orateurs ont mentionne 
le rapport de l’organisation Save the Children, publie 
aujourd’hui, je crois, qui appelle l’attention sur 
l’existence de nouvelles preuves de cas d’exploitation 
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et d’abus sexuels par des travailleurs humanitaires et 
des soldats de la paix. Le Secretaire general a publie, 
aujourd’hui, une declaration specifique sur cette 
question dans laquelle il se dit gravement preoccupe 
par le contenu du rapport et souligne qu’il s’agit 
toujours d’une question importante et douloureuse, une 
question que nous devons traiter de faqon approfondie, 
avec franchise et fermete. Comme les membres le 
savent, l’ONU a deja pris une serie de mesures pour 
lutter contre ce probleme. Nous sommes determines a 
former et a surveiller notre personnel civil et a 
travailler avec les pays qui fournissent du personnel de 
police et des contingents militaires pour veiller a ce 
que chaque categorie de personnel soit formee aux 
regies de conduite les plus elevees et reponde de ses 
actes au regard de tels codes de conduite. Toutefois, 
nous reconnaissons que nous devons encore faire 
davantage d’efforts sur ce point. II reste encore du 
chemin a parcourir pour arriver a mettre fin a ces 
pratiques honteuses. Je voudrais donner aux membres 
du Conseil 1’assurance que nous prenons cette question 
tres au serieux et que nous ne faisons preuve d’aucune 
complaisance en la matiere. 

Quatriemement, se pose la question, certains 
diront la vaste question, de la responsabilite, que 
plusieurs orateurs ont evoquee plus particulierement 
dans le contexte de la violence sexuelle, mais qui vaut 
egalement, et de maniere plus generate, pour les 
violations du droit international humanitaire. Je me 
felicite que l’on ait mis l’accent sur la question de la 
responsabilite, car c’est un element tres important si 
Ton veut tenter de prevenir les violations; il s’inscrit 
dans le cadre de la lutte constante menee pour 
empecher l’apparition d’une culture d’impunite qui fait 
tant de ravages la ou elle s’enracine, comme on peut le 
constater dans des pays telle la Republique 
democratique du Congo pour ce qui est de la violence 
sexuelle. 

A l’evidence, on a etendu de maniere notable la 
portee des mecanismes de responsabilisation et ceux de 
la justice internationale, en particulier grace a la Cour 
penale internationale et a d’autres mecanismes 
judiciaires internationaux. Mais je crois qu’il importe 
aussi d’appeler l’attention sur le fait que les Etats ont 
egalement 1’obligation de prendre des mesures a 
l’echelle nationale pour s’efforcer de prevenir et de 
stopper les actes qui contreviennent aux Conventions 
de Geneve de 1949 et a leurs Protocoles additionnels, 
et l’obligation de rechercher les personnes qui ont 
commis ou ordonne des violations graves aux 


Conventions de Geneve, d’enqueter sur elles et de les 
punir. Au niveau national egalement, nous avons 
besoin d’enregistrer bien plus de progres. Bien 
entendu, l’ONU est disposee a aider les pays a le faire. 

Cinquiemement, pour ce qui est de la question du 
groupe d’experts du Conseil sur la protection des 
civils, je suis encourage de constater que de nombreux 
orateurs ont, au cours du debat, exprime leur soutien a 
la creation d’un tel groupe. Je voudrais simplement 
rappeler que nous ne sommes pas en train de proposer, 
comme un ou deux orateurs ont semble le suggerer, la 
creation d’un organe subsidiaire officiel du Conseil a 
1’image du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes. Ce que nous proposons est beaucoup 
plus modeste et prendrait la forme d’une instance 
officieuse qui permettrait d’avoir des consultations 
opportunes et systematiques sur les questions relatives 
a la protection des civils entre tous les membres du 
Conseil, l’OCHA et les autres departements concernes 
du Secretariat. L’idee est de pouvoir communiquer et 
echanger, de maniere systematique et transparente, des 
informations et des analyses et, si necessaire, de 
proposer des formulations sur les questions de 
protection a tous les membres du Conseil afin qu’ils 
disposent des meilleures informations possibles 
lorsqu’ils examinent les mandats ou les autres 
questions liees a la protection des civils. Nous pensons 
que cela contribuerait a appliquer de maniere plus 
coherente 1’aide-memoire qui existe deja sur ce sujet 
ainsi que les autres outils sur la protection des civils 
dans les deliberations du Conseil. Nous constatons que 
pour l’heure, les efforts que nous deployons pour 
mobiliser le Conseil sur ces questions sont 
generalement bilateraux et isoles et souvent trop 
tardifs. Avec la creation d’un tel groupe d’experts, 
notre but est, comme je l’ai indique, de trouver le 
moyen, de maniere tres informelle et souple, 
d’institutionnaliser ou du moins d’organiser de maniere 
reguliere et systematique les echanges d’informations 
afm qu’ils soient plus efficaces a tous les niveaux. 

Plusieurs orateurs ont egalement evoque 
1’importance des organisations regionales en matiere de 
protection des civils. Je suis tout a fait d’accord sur le 
fait que nous devons nous concentrer sur cette 
dimension. D’ailleurs pour une large part, les efforts 
que nous deployons actuellement pour mobiliser 
davantage les organisations regionales pertinentes dans 
toutes les regions du monde visent a les aider a 
renforcer leurs capacites de traiter des questions 
humanitaires et relatives a la protection des civils. Par 
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exemple, nous avons recemment cree a Addis-Abeba 
un bureau de liaison de l’OCHA avec l’Union 
africaine. 

De nombreux orateurs ont evoque les problemes 
rencontres dans le territoire palestinien occupe, et en 
particulier a Gaza. Je voudrais dire a nouveau que nous 
continuons de penser que la situation a Gaza est 
tragique. Nous continuons de demander a Israel 
d’assouplir les restrictions qu’il a mises en place la- 
bas. Ces restrictions ont ete decrites par beaucoup, y 
compris moi-meme, comme une forme de chatiment 
collectif. Nous esperons qu’il pourra y etre mis fin de 
maniere a permettre aux Palestiniens de vivre un peu 
mieux qu’ils n’ont la possibilite de le faire aujourd’hui. 

Dans le meme temps, il est clair que les attaques 
aveugles a la roquette lancees depuis Gaza doivent 
cesser. II est tout aussi clair, du moins pour moi, que 
nous devrions aussi nous occuper du probleme des 
attaques inacceptables et particulierement cyniques 
menees contre des points de passage par le Hamas ou 
depuis Gaza, et ce, dans le but de les empecher, car 
elles ne peuvent en aucun cas aider la population de 
Gaza. 

Enfin, je crois que le representant du Myanmar a 
conteste le fait que j’ai fait reference a la question de 
Faeces dans le contexte de catastrophes naturelles. Si 
je l’ai fait, c’est parce qu’il me semblait quelque peu 
injuste d’evoquer en detail devant le Conseil les 
problemes d’acces rencontres dans les situations de 
conflit arme et toutes les difficultes qui en decoulent 
sans indiquer que cette question revet egalement un 
autre aspect distinct - dont j’ai clairement precise qu’il 
ne s’inscrivait pas dans le cadre specifique du present 
debat. Toutefois, ne mentionner en aucune maniere les 
problemes d’acces que nous rencontrons concernant 
precisement la catastrophe naturelle survenue au 
Myanmar, et qui en temps voulu devront etre examines 
plus avant, me paraissait quelque peu indu. 

Je voudrais m’arreter ici et remercier l’ensemble 
des orateurs qui ont participe au debat pour toutes les 
observations qu’ils ont formulees et que nous 
examinerons evidemment avec grand serieux. Nous 
attendons avec interet le prochain rapport du Secretaire 
general, a l’automne, et la possibilite d’informer a 
nouveau le Conseil de ses principales conclusions. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Holmes de son expose. II a ete tres utile que vous 
ayez pu ainsi passer l’essentiel de la journee avec nous. 
Je vous remercie egalement d’avoir pris le temps de 


repondre a un grand nombre des observations qui ont 
ete formulees durant le debat. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme son 
attachement a 1’application pleine et effective de 
ses resolutions sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, notamment sa resolution 
1674 (2006), et rappelle les declarations 

anterieures de son president sur la question. 

Le Conseil demeure determine a faire face 
aux effets des conflits armes sur les civils. II deplore 
profondement que les civils demeurent les premieres 
victimes des actes de violence commis par les parties 
aux conflits armes, notamment du fait d’un ciblage 
delibere, d’un emploi sans discrimination et excessif de 
la force et du recours a la violence sexuelle et sexiste. 
II condamne toutes les violations du droit international, 
y compris le droit international humanitaire, le droit 
international des droits de l’homme et le droit des 
refugies, commises contre des civils en periode de 
conflit arme. II exige de toutes les parties concernees 
qu’elles mettent immediatement fin aux pratiques de ce 
genre. II reaffirme a ce propos que les parties aux 
conflits armes ont la responsabilite fondamentale de 
prendre toutes les mesures possibles pour assurer la 
protection des civils concernes, en pretant une attention 
particuliere aux besoins specifiques des femmes et des 
enfants. 

« Le Conseil souligne a nouveau que les 
Etats sont tenus de s’acquitter de leurs 
obligations de mettre fin a l’impunite et de 
poursuivre les personnes responsables de crimes 
de guerre, de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de graves violations du droit 
international humanitaire. 

Le Conseil souligne qu’il importe que le 
personnel humanitaire puisse, en toute liberte et 
securite, atteindre les civils en periode de conflit 
arme pour leur fournir une assistance, 
conformement au droit international, et souligne 
l’importance qui s’attache, dans le contexte de 
l’aide humanitaire, a defendre et respecter les 
principes humanitaires d’humanite, de neutralite, 
d’impartialite et d’independance. 

Le Conseil salue le role toujours plus utile 
que les organisations regionales et autres 
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institutions intergouvernementales jouent dans la 
protection des civils, et encourage le Secretaire 
general et les chefs des organisations regionales 
et autres organisations intergouvernementales a 
continuer de renforcer leur collaboration dans ce 
domaine. 

Le Conseil prend note du rapport du 
Secretaire general en date du 28 octobre 2007 
(S/2007/643) sur la protection des civils en 
periode de conflit arme et le prie de lui presenter 
son prochain rapport sur la question en mai 2009. 
II le prie aussi de lui fournir, dans ce prochain 
rapport, des informations sur l’execution des 


mandats de protection qu’il a assignes aux 
missions des Nations Unies, et l’invite a 
continuer d’inclure des informations sur la 
protection des civils dans ses rapports ordinaires 
sur les missions des Nations Unies. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2008/18. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 17 h 5. 
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